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ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 28 janvier 1976 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V:EGETALES 

GENEVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Troisieme session 

Geneve, 17 au 20 fevrier 1976 

CO~MENTAIRES TRANS~IS PAR LES PARTICIPANTS 

Commentaires de 1'AIPH 

L'Association internationale des producteurs de l'horticu1ture (AIPH) a 
commente 1es questions a traiter au cours de 1a troisieme session du Comite 
d'experts pour 1'interpretation et 1a revision de la Convention, dans sa 1ettre 
du 24 janvier 1976 jointe en annexe au present document. 

[Une annexe suit] 
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ANNEXE 

LETTRE DU SECRETAIRE GENERAL DE L'AIPH AU SECRETAIRE GENERAL DE L'UPOV, 

DATEE DU 24 JANVIER 1976 

Notre Comite pour la protection des nouveautes vegetales a etudie a sa 
reunion qui a eu lieu le 23 janvier 1976 a Berlin le Resume des principales 
questions a traiter au cours de la troisieme session du Comite d'experts pour 
l'interpretation et la revision de la Convention (document IRC/III/2) prepare 
par le Bureau de l'Union; le Comite a emis les recommandations suivantes 

Ad 1 Notre Comite accepte l'idee que des hybrides controles soient ex­
clus du benefice de la protection. Sur la base de l'article 5(3), deuxieme 
phrase, il est possible d'accorder la protection a de tels hybrides car 
a l'article 2(2)' ala fois les hybrides et les lignees sont inclus dans la 
definition du mot "variete". 

Ad 2 De fa~on generale, notre Comite appuie l'idee de rendre le systeme 
de l'UPOV moins rigide. C'est pourquoi, nous soutenons une proposition visant 
a permettre aux nouveaux Etats membres d'appliquer des systemes de protection 
differents, par exemple d'accorder un brevet et un titre de protection parti­
culier pour le meme genre ou la meme espece. 

Ad 3 Si l'UPOV est prete a admettre des Etats non europeens, elle ne 
peut pas maintenir la liste annexee a l'origine a la Convention. Notre Comite 
recommande un reglement selon lequel les Etats membres seraient tenus de pro­
teger un nombre minimum de genres ou d'especes. 

Ad 4 Par suite de la suppression de l'annexe de la Convention, notre 
Comite accepte que le principe de la reciprocite fixe a l'?rticle 4(4) soit 
abandonne. Ceci signifie que toutes les restrictions au principe du traite­
ment national enonce a l'article 3 peuvent etre supprimees. 

Ad 5 Notre Comite craint que l'adhesion de nouveaux Etats membres soit 
vraiment entravee si les nationaux des Etats qui ne sont que membre de 1·' Union 
de Paris pour la protection de la propriete industrielle beneficiaient de la 
protection accordee par l'UPOV. 

Ad 6 Notre Comite acquiesce a la suppression des mots "a des fins d'ecoule­
ment commercial" dans l'article 5(1), premiere phrase. La position de l'obten­
teur serait ainsi rendu plus claire et les abus seraient empeches. 

Ad 7 La proposition figurant au point 7 semble acceptable a notre Comite 
parce que l'obtenteur peut tester sa variete dans des situations commerciales. 

Ad 8 Notre Comite recommande le maintien du critere de nouveaute mondiale, 
du fait que faute d'un tel critere, il serait a craindre que le traitement 
national differe d'un pays a l'autre. 

Ad 9 Il semble impossible au Comite d'elucider le sens des mots "caracteres 
importants". Nous estimons qu'il est raisonnable de confier cette matiere aux 
autorites qui examinent les varietes. 

Ad 10 Notre Comite est favorable a la fixation d'un delai de huit ans au 
lieu de quatre a l'article 6(l)b), car quelques-uns des genres et especes en 
question ne croissent que lentement; de ce fait la determination de leurs ca­
racteres necessite plus de temps. Notre Comite prefere maintenir le delai de 
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quatre ans de l'article 12(3) parce que ce dernier permet a l'obtenteur qui 
depose une demande dans un pays d'ajourner les demandes relatives a la m~me 
variete dans les autres Etats. Notre Comite estime que le delai de priorite 
de l'article 12(1) est suffisant pour que le demandeur puisse prendre ses de­
cisions. 
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Ad 11 Notre Comite n'est pas oppose a cette idee. En principe elle donne 
les m~mes possibilites a l'obtenteur que la proposition visee au point 7. Notre 
Comite suggere de remplacer le mot "experimentation" par "commercialisation 
experimentale". 

Ad 12 Notre Comite pense que le libelle de l'article 7(1) ne prevoit pas 
que des-eiamens prealables doivent ~tre entrepris selon une procedure determinee. 
L'AIPH reconnait les avantages que retireraient les deux parties si les Etats­
Unis d'Amerique devenaient membre de l'UPOV et elle a adopte une attitude souple 
tout au long des discussions. Neanmoins elle considere que des "examens en cul­
ture" constituent un element fondamental du systeme actuel de protection des 
obtentions vegetales applique par les Etats membres et ce ce fait elle n'est 
pas en position d'accepter la suppression de ces examens et leur remplacement 
par d'autres methodes de determination des caracteres. A ce sujet, on demande 
que les autorites des Etats-Unis d'Amerique donnent l'assurance qu'elles etu­
dieront l'experience de l'UPOV et qu'elles feront vraiment le necessaire en vue 
d'introduire des essais en culture dans leurs procedures. L'AIPH est consciente 
que le libelle de l'article 7 de la Convention n'est pas explicite quanta l'ob­
ligation d'effectuer des essais en culture, bien qu'elle craigne qu'une telle 
interpretation ne soit justifiee. Elle a tenu compte de l'initiative de l'UPOV 
relative a l'instauration d'une cooperation internationale en matiere d'examens 
des nouvelles varietes et de la suggestion que ceci pourrait mener a un systeme 
de depOts centralises de demandes et d'octrois des droits. 

Ad 13 Notre Comite ne peut pas accepter une reduction de la duree minimale 
de protection. Ceci affaiblirait le droit de l'obtenteur. Le Comite a l'im­
pression qu'il n'est pas necessaire de calculer la duree de la protection d'une 
variete a partir de la m~me date dans taus les Etats membres, du fait que ceci 
pourrait entrainer une reduction de la nuree de protection. Notre Comite ne 
voit pas d'avantage a la fixation de la duree de protection. Une duree mini­
male de protection permet a un Etat membre d'accorder une duree plus longue 
si cela est consider€ comme approprie. 

Ad 14 Notre Comite estime que les Etats membres doivent ~tre en droit 
d'annuler un droit de l'obtenteur au cas ou un obtenteur venq du materiel de 
reproduction ou de multiplication qui ne possede pas les caracteres de la variete 
definis au moment de son agrement. On ne peut pas justifier qu'un obtenteur 
exploite une certaine denomination qui n'aurait aucun rapport avec les caracteres 
ou materiel vegetal en question. 

Ad 15 Notre Comite ne peut pas presenter d'avis sur ces questions car il 
n'a pas connaissance de motifs proposes autres que ceux qui figu~ent dej~ ~ 
l'article 14. 

Ad 16 Notre Comite croit que tout moyen d'etendre le droit de l'obtenteur 
est un avantage pour son application effective sur une base internationale. 
Notre Comite est dispose a etudier cette question ulterieurement quand des points 
plus precis auront ete determines par votre Comite d'experts. 

[Fin de l'annexe et du document] 


